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ARRETE
Arrêté du 4 mai 2012 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre les 

pharmaciens titulaires dʼofficine et lʼassurance maladie
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Article 28 
 
Promouvoir la qualité de la dispensation, la prévention, le dépistage et lʼaccompagnement des patients 
atteints de pathologies chroniques 
 
28.1. Prévenir les risques iatrogéniques 
 
Les parties signataires sʼaccordent sur lʼimportance de lʼaccompagnement des patients par le pharmacien 
pour prévenir les risques iatrogéniques.
 
A ce titre, elles conviennent de privilégier dans un premier temps lʼaccompagnement des patients 
nécessitant un traitement au long cours dʼanticoagulants oraux.
 
28.1.1. Eléments de contexte.
 
Plus dʼun million de patients sont traités chaque année par des anticoagulants oraux. Le suivi des patients, 
dont lʼâge moyen est de 73 ans et qui sont à 75 % fidèles à une seule pharmacie, constitue un véritable 
enjeu de santé publique. En effet, ces médicaments à marge thérapeutique étroite nécessitent une 
surveillance renforcée en raison du risque hémorragique élevé quʼils peuvent induire pour les patients. On 
estime que chaque année les accidents iatrogéniques liés à la consommation dʼanticoagulants oraux sont 
responsables de 17 300 hospitalisations et de 4 000 décès. Ils constituent à ce titre la première cause de 
iatrogénie en France.
 
Les parties signataires reconnaissent dans ce cadre la nécessité de sʼassurer de la bonne observance du 
traitement par les patients concernés, de manière à favoriser son efficacité à long terme et une prise en 
charge optimisée. Pour ce faire, elles estiment nécessaire de sʼattacher prioritairement au suivi biologique 
du patient qui, à lui seul, permet dʼévaluer lʼefficacité du traitement.
 
La réalisation régulière de cet examen biologique mesurant de façon normalisée la vitesse de coagulation 
sanguine (INR) fait lʼobjet de recommandations de bonnes pratiques sur la base dʼun examen mensuel en 
régime permanent. Un INR supérieur à 5 doit particulièrement attirer lʼattention, dans la mesure où il 
constitue un risque hémorragique majeur.
 
Les études réalisées par lʼassurance maladie ont montré que pour environ 20 % des patients le rythme de 
réalisation de ces examens biologiques apparaît insuffisant.
 
28.1.2. Rôle du pharmacien.
 
Les parties signataires considèrent que lʼimplication des pharmaciens dʼofficine, en lien avec les médecins 
traitants, est de nature à améliorer lʼobservance des patients et à mieux prévenir les risques iatrogéniques 
liés aux anticoagulants.
 
Pour être opérationnel, lʼaccompagnement par les pharmaciens des patients sous anticoagulants oraux doit 
sʼappuyer sur des moyens issus tant de la coordination interprofessionnelle que de lʼinvestissement du 
pharmacien dans les nouveaux modes de prise en charge du patient tels que définis au titre Ier. Sur ce 
dernier point, lʼaccompagnement du pharmacien passe par :
 
― un entretien à lʼinitiation du traitement ;
 
― la réalisation dʼau moins deux entretiens pharmaceutiques annuels, au cours desquels le pharmacien 



informe et conseille le patient sur le bon usage des médicaments qui lui ont été prescrits dans le cadre de 
son traitement ;
 
― le contrôle de la réalisation de lʼINR ;
 
― en cas de besoin, la prise de contact avec le prescripteur avec lʼaccord du patient.
 
Les parties signataires sʼengagent, dʼune part, à favoriser la coordination avec les prescripteurs dans le 
cadre dʼun accord interprofessionnel visé à lʼarticle L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale et, dʼautre 
part, à définir par voie dʼavenant à la présente convention et au plus tard pour le 1er janvier 2013 les 
modalités pratiques de mise en œuvre de lʼaccompagnement par les pharmaciens des patients sous 
anticoagulants oraux. 
 

 
31.2.2. Accompagnement des patients atteints de pathologies chroniques.
 
Dans le cadre de lʼaccompagnement des patients traités au long cours par anticoagulants oraux inscrits 
pour le suivi de leur traitement auprès du pharmacien désigné, une rémunération forfaitaire sur objectif est 
mise en place. Cette rémunération est fixée annuellement à 40 € par patient inscrit auprès du pharmacien 
désigné. 
 
 


